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PRÉFACE 

Le présent ouvrage est la rencontre de deux mystères : la nature juridique de 
l’Union européenne et les modalités de la gouvernance économique mondiale. 
Quant à la première, on sait que les publicistes continuent à débattre de 
l’originalité des rapports entre les institutions européennes et les Etats membres, 
convoquant les modèles de la confédération et de la fédération, ou en imaginant 
de nouveaux, comme la gouvernance multi-niveaux. Mais l’intégration 
européenne offre un autre angle à l’analyse, celui de sa projection sur la scène 
internationale. Car l’Union exerce aussi des compétences externes et prend rang 
parmi les acteurs de la mondialisation économique, en même temps que ses 
membres. Elle doit alors non seulement faire face, comme les Etats, à la 
complexité du paysage institutionnel si elle entend peser sur les orientations 
politiques de l’économie globale, mais encore, et à la différence des Etats, 
surmonter l’originalité de sa propre structure pour y être admise et entendue. 

L’enjeu est d’importance, car le domaine économique est celui dans lequel 
l’Union dispose des compétences les plus étendues et est censée apporter à ses 
membres un avantage d’échelle, que ce soit dans les négociations commerciales 
ou dans la régulation des marchés ou encore la protection des biens publics 
mondiaux. Ceci suppose qu’elle puisse s’intégrer au mieux dans les institutions 
en charge de la gouvernance économique globale. Or, les plus anciennes de ces 
institutions, comme le Fonds monétaire international ou la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement, ont été conçues pour accueillir des 
Etats et non une organisation internationale sui generis à laquelle ses membres 
ont transféré certaines compétences dans leur domaine d’activité, d’où des 
problèmes d’adaptation statutaire. Quant aux institutions plus récentes, telles que 
l’Organisation mondiale du Commerce ou le Conseil de stabilité financière, 
si elles ont pu dès l’origine faire une place à l’Union européenne, elles n’en 
demeurent pas moins confrontées à des difficultés inhérentes aux caractères 
de l’Union. Parmi celles-ci, on mentionnera la représentation parfois complexe 
ou peu lisible de l’ensemble formé par l’Union et par ses Etats membres, 
la variabilité des compétences externes de l’Union selon un découpage par 
domaine qui ne correspond pas toujours au champ de compétence de chaque 
institution économique internationale, la sophistication ou l’insuffisance des 
procédures de concertation entre les institutions européennes et les Etats 
membres pour l’expression d’une position commune comme pour la mise en 
œuvre des normes internationales. 

Cette complexité explique peut-être que, jusqu’à présent, aucun auteur ne se soit 
aventuré à appréhender dans son ensemble la participation de l’Union 
européenne aux institutions économiques internationales. Il faut dès lors saluer 
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l’ambition intellectuelle d’Emanuel Castellarin et le résultat exceptionnel auquel 
il est parvenu dans sa thèse, dont le présent ouvrage est issu. 

Le point de départ de la recherche aura été un questionnement sur la participation 
conçue comme interaction entre l’Union européenne et celles des institutions 
internationales qui œuvrent à la gouvernance de l’économie globalisée. 
Y figurent non seulement les organisations internationales susmentionnées, mais 
aussi des regroupements informels tels que les organismes chargés de la 
régulation financière internationale ou les groupes de grandes puissances se 
réunissant régulièrement (G7/G8 et G20). Cette diversité explique le recours à 
deux concepts traduisant l’idée d’inclusion dans la pluralité, celui de 
communautés juridiques lorsque la participation est abordée sous l’angle 
organique, celui d’espace normatif lorsqu’elle est abordée comme intégration à 
un système cohérent de normes et de procédures de contrôle. Sous ces deux 
aspects, l’Union européenne reste une figure singulière. 

Pour acquérir un statut de participation au sein des communautés formées par les 
institutions économiques internationales, l’Union a eu recours à des techniques 
juridiques variées, allant du simple arrangement administratif à l’adhésion 
plénière, en fonction des contraintes statutaires rencontrées. Parallèlement, il lui 
a fallu imaginer, pour chaque cas, les modalités d’une articulation adaptée avec 
ses Etats membres. Ceux-ci restent membres des institutions concernées car les 
subtilités de la répartition des compétences au sein de l’Union ont empêché une 
complète substituabilité des parties par le tout. C’est donc un « bloc européen » 
qu’il faut envisager comme nouvel acteur de la régulation économique globale ; 
et son fonctionnement répond plutôt au modèle de la coordination entre sujets de 
droit international qu’à celui de l’Etat fédéral. A cet égard, le travail d’Emanuel 
Castellarin révèle une dynamique d’adaptation pour partie réussie et pour partie 
à parfaire. 

Du point de vue normatif, les rapports entre le droit de l’Union européenne et le 
droit international économique ont souvent été étudiés, tout particulièrement 
s’agissant du droit de l’OMC. Pour autant, le prisme des espaces normatifs 
renouvelle largement la réflexion. Il permet par exemple de s’intéresser au droit 
souple, depuis les règles techniques d’organismes comme le Comité de Bâle du 
contrôle bancaire jusqu’aux indications très générales adoptées par les groupes 
des Grands. Emanuel Castellarin s’intéresse aussi aux méthodes et aux limites de 
l’adaptation normative, aux procédures de contrôle, non seulement juridiction-
nelle mais également non juridictionnelles, auxquelles l’Union est soumise du 
fait de son appartenance aux institutions économiques internationales. La thèse 
comporte ainsi des pages remarquables sur des thèmes encore peu étudiés, 
comme la surveillance exercée par le Fonds monétaire international, ou en pleine 
évolution, comme le règlement des différends d’investissement impliquant 
l’Union et/ou ses Etats membres. Dans ce contexte, il importe de comprendre les 
particularités de la représentation de l’Union et l’émergence d’un régime spécial 
de responsabilité internationale. 
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Emanuel Castellarin réalise ici un travail remarquable tant par sa parfaite 
connaissance du droit de l’Union européenne et du droit international 
économique, que par sa maîtrise conceptuelle et son ouverture à d’autres 
sciences sociales, notamment la science politique. Au-delà de la technique des 
compétences, il fait apparaître sous nos yeux l’invention par l’Union d’une 
politique juridique extérieure dans le domaine économique et en propose une 
analyse critique. Cette politique lui paraît pragmatique, mais également 
perfectible, car même lorsque l’Union privilégie la défense de ses intérêts par 
rapport à la promotion de ses valeurs, son influence reste probablement en deça 
de son poids économique supposé. En témoigne son incapacité à faire progresser 
certains sujets dans les négociations commerciales internationales ou dans le 
cadre des institutions dédiées à la régulation financière internationale. Pour 
autant, la dynamique de la participation est à l’œuvre ; elle s’accélère parfois 
sous la pression des évènements, comme ce fut le cas avec la gestion de la crise 
de la dette grecque en coopération avec le Fonds monétaire international. 
L’attention portée à l’ensemble des phénomènes sociaux permet encore 
d’expliquer un paradoxe : l’ordre juridique de l’Union s’adapte aisément aux 
normes internationales de droit souple, tout en offrant parfois une résistance 
notable aux obligations du droit international économique. C’est que l’Union 
bénéficie tout de même, dans un espace normatif comme le droit de l’OMC, de 
marges d’adaptation notables, lui permettant de protéger certains de ses intérêts, 
par exemple dans le secteur agro-alimentaire. 

Surtout, la vision d’ensemble proposée par Emanuel Castellarin constitue un 
apport de premier ordre à la réflexion juridique sur la régulation économique 
mondiale. La quête d’unité dans la politique économique extérieure de l’Union 
se heurte en permanence à l’éclatement de la gouvernance mondiale en une 
pluralité d’institutions elles-mêmes fort mal coordonnées. Les tâtonnements 
de l’Union sont dès lors révélateurs non seulement de ses difficultés propres 
de coordination avec ses Etats membres, mais aussi des difficultés de la 
communauté internationale à encadrer une mondialisation économique qu’elle a 
pourtant initiée. 

L’étude est, on l’aura compris, d’une grande richesse, et chaque chapitre ouvre 
des pistes nouvelles dont il faut espérer qu’elles inspireront d’autres travaux. 
Quant aux qualités de l’auteur, devenu professeur à l’Université de Strasbourg, 
il n’est sans doute pas utile d’en dire davantage : elles sont suffisamment 
révélées par l’œuvre. Nous invitons donc en toute confiance le lecteur à se 
plonger dans ce très bel ouvrage, qui dissipe bien des mystères. 

Hervé ASCENSIO 
Professeur à l’Ecole de droit de la Sorbonne 

Université Paris 1, Panthéon-Sorbonne 
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